


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la réouverture de l’enquête à l’encontre du Premier ministre de la République tchèque pour utilisation abusive des fonds européens et conflits d’intérêts potentiels
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2019/2987 (RSP) / B9-0192/2020 / P9_TA-PROV(2020)0164
3. Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission du contrôle budgétaire (CONT)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement européen a adopté la résolution le 19 juin 2020 à une très large majorité (510 pour, 53 contre et 101 abstentions). Celle-ci intervient dans un contexte de contrôle accru du Parlement européen et de fort intérêt du public concernant l’utilisation abusive des fonds européens en gestion partagée, en particulier pour les bénéficiaires liés à des structures oligarchiques et à des responsables politiques de haut niveau. Elle pourrait avoir une incidence sur certaines des propositions législatives relatives au prochain cadre financier pluriannuel.
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la réouverture d’une enquête pénale nationale, donne un aperçu des conclusions de la dernière mission de la commission du contrôle budgétaire en République tchèque, et déplore que le Premier ministre soit toujours associé à la mise en œuvre du budget de l’Union tout en conservant un intérêt économique dans le conglomérat agrochimique Agrofert.
Il exhorte le Conseil et le Conseil européen à adopter des normes communes relatives à l’ensemble des problèmes liés aux conflits d’intérêts et à prendre des mesures appropriées pour prévenir tout conflit d’intérêts dans le contexte des négociations sur le budget de l’Union et sur les propositions législatives relatives au prochain cadre financier pluriannuel.
Il demande à la Commission de lutter contre toutes les formes de conflit d’intérêts. La Commission devrait le faire en accompagnant et en guidant les États membres, en assurant le suivi des allégations dans tous les États membres et en prenant des mesures appropriées si nécessaire, en mettant en place des mécanismes de contrôle comprenant l’identification des bénéficiaires finaux et en assurant une distribution équitable des fonds européens, et en élaborant des instruments juridiques pour assurer le respect de l’état de droit et éviter de favoriser les structures oligarchiques. En ce qui concerne la République tchèque, le Parlement européen invite la Commission à surveiller la situation dans ce pays et à déterminer s’il y a des abus systématiques des fonds européens, à évaluer si les subventions accordées à Agrofert sur le budget national sont conformes aux règles en matière d’aides d’État, à finaliser les procédures d’audit en cours sans retard et à en rendre les constatations publiques.


6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Réponse aux paragraphes 3, 5 et 8:
1. L’exécution du budget de l’Union en toute légalité et régularité revêt une importance capitale pour renforcer la confiance des citoyens européens dans la bonne gestion des deniers publics européens. Cela inclut le respect des règles relatives aux conflits d’intérêts énoncées dans le règlement financier, qui s’appliquent à toutes les formes d’exécution du budget de l’Union, c’est-à-dire directement par la Commission, indirectement par l’intermédiaire de partenaires choisis par la Commission, ou en gestion partagée par les États membres.
2. Le non-respect des règles de l’Union européenne en matière de conflit d’intérêts par une personne associée à l’exécution du budget de l’Union constitue une irrégularité. Chaque fois que la Commission a connaissance ou constate des situations qui pourraient constituer un conflit d’intérêts au sens du règlement financier, elle agit de sorte à protéger le budget de l’Union. La Commission a le pouvoir d’interrompre ou de suspendre les paiements aux bénéficiaires ou aux États membres, d’imposer des corrections financières et de recouvrer les fonds européens indûment versés. En outre, la Commission applique une tolérance zéro en matière de fraude et intervient dès qu’elle a connaissance d’un cas de fraude éventuel. Tout soupçon concret de fraude portant atteinte aux intérêts financiers de l’Union est communiqué à l’Office européen de lutte antifraude. La Commission agit rapidement, dans le respect de l’état de droit et des exigences procédurales, notamment le droit d’être entendu et la confidentialité des procédures d’audit. Afin de renforcer la protection du budget de l’Union, la Commission met tout en œuvre pour que le Parquet européen soit opérationnel d’ici la fin de l’année 2020.
Réponse aux paragraphes 4 et 6:
3. [bookmark: _GoBack]Le budget de l’Union est mis en œuvre par les services de la Commission, des partenaires tels que les pays tiers, d’autres organes de l’Union européenne (par exemple, la Banque européenne d’investissement) et des organisations internationales, des agences décentralisées, des entreprises communes et les autorités des États membres. Tous doivent prévenir, détecter et corriger toute irrégularité ou fraude et en assurer le suivi, y compris par le recouvrement des montants indûment versés, et éviter les conflits d’intérêts. Tous doivent effectuer des contrôles avant les paiements aux bénéficiaires, procéder à des contrôles ex post pour vérifier l’absence d’erreurs et remédier aux erreurs ou aux lacunes systémiques constatées.
4. Le règlement financier de 2018 a renforcé les règles visant à éviter les conflits d’intérêts relatifs au budget de l’Union. L’article 61 indique désormais expressément qu’il s’applique à la gestion partagée.
5. Afin d’accompagner les États membres dans l’application des règles renforcées sur les conflits d’intérêts introduites par le règlement financier de 2018, la Commission a lancé une enquête destinée à recueillir des informations sur les règles nationales en vigueur. Elle étudie les moyens les plus efficaces de tirer parti des résultats de l’enquête, tels que le recensement et le partage des bonnes pratiques, en s’appuyant sur l’expérience fructueuse acquise lors d’une conférence sur les conflits d’intérêts organisée par elle-même en avril 2019.
6. La Commission tient son engagement de fournir des orientations horizontales sur les conflits d’intérêts et est disposée à envisager un renforcement ciblé des capacités dans les États membres si nécessaire. La Commission a finalisé un document d’orientation sur la prévention des conflits d’intérêts, à l’attention des États membres et des institutions de l’Union européenne. Celui-ci établit clairement que les règles relatives aux conflits d’intérêts s’appliquent à tous ceux qui participent à l’exécution du budget de l’Union, y compris les autorités nationales à tous les niveaux. La Commission mène actuellement un processus de consultation des États membres et présentera le document d’orientation au Parlement européen avant de le publier d’ici la fin de 2020.
Réponse aux paragraphes 25, 27, 29, 30, 31 et 32:
7. Il est essentiel, pour la bonne exécution du budget de l’Union, de disposer d’informations de meilleure qualité et comparables sur les bénéficiaires finaux des fonds européens. Les États membres doivent exercer plus efficacement leurs fonctions de contrôle et d’audit et la Commission ses fonctions de surveillance. Cela permet de renforcer la confiance du public et contribue à donner à l’autorité de décharge une vue d’ensemble complète et fiable dans le contexte de la décharge.
8. Conformément aux conclusions du Conseil européen du 21 juillet 2020, la Commission envisage de présenter des propositions de mesures visant à assurer la collecte et la comparabilité des informations relatives aux bénéficiaires finaux des fonds de l’UE à des fins de contrôle et d’audit, tout en respectant le principe de proportionnalité. À cet égard, la Commission examine les moyens de garantir la disponibilité, au niveau des États membres, des informations relatives aux bénéficiaires de fonds européens provenant de diverses bases de données, ainsi que de les rendre interopérables et plus conviviales, notamment en recourant éventuellement à un outil unique d’exploration des données. Ces propositions devraient être intégrées dans les négociations en cours sur le règlement portant dispositions communes et les règlements pertinents régissant la politique agricole commune (PAC). La Commission demande au Parlement européen et au Conseil d’appuyer ces mesures lors des discussions relatives aux programmes sectoriels relevant du prochain cadre financier pluriannuel.
9. Pour s’acquitter de son rôle de gardienne des traités, la Commission travaille sans relâche, dans le respect des règles, notamment en engageant des procédures d’infraction, pour veiller à ce que les États membres transposent et appliquent pleinement le droit de l’Union, y compris les quatrième et cinquième directives anti-blanchiment.
Réponse aux paragraphes 14, 41 et 42:
10. La Commission prend des mesures générales et coordonnées en ce qui concerne le conflit d’intérêts présumé en République tchèque.
11. Sa procédure d’audit relative au conflit d’intérêts présumé en République tchèque suit actuellement son cours conformément aux règles en vigueur. La transparence et le respect absolu des droits de l’entité auditée sont essentiels à cet égard. La Commission est tout à fait consciente de l’intérêt et des attentes générales, et elle met tout en œuvre pour finaliser la procédure d’audit.
12. La Commission assure le suivi des conflits d’intérêts présumés dans tous les États membres, conformément aux obligations qui lui incombent en vertu des traités et des règles et procédures applicables. Elle procède à des contrôles et à des audits, sur la base de sa propre évaluation des risques, comme prévu dans les stratégies d’audit des services concernés, ou à la suite de plaintes ou d’informations qu’elle reçoit.
13. Comme pour tous les États membres, la Commission exerce pleinement ses pouvoirs en ce qui concerne le processus d’attribution des paiements en République tchèque. Elle rappelle que si les audits sur le conflit d’intérêts présumé en République tchèque sont en cours, le budget de l’Union est parfaitement protégé. Aucun paiement ou remboursement de l’Union n’a été effectué pour des projets d’Agrofert qui pourraient potentiellement être affectés par un conflit d’intérêts présumé.
Réponse au paragraphe 15:
14. Le respect des règles en matière d’aides d’État est une composante des vérifications de gestion nationales effectuées pour toutes les entreprises privées qui sollicitent un financement de l’Union. Il est important de noter que la Commission a veillé à ce que le budget de l’Union soit protégé: depuis le 6 décembre 2018, pour ce qui est des fonds régionaux concernés par l’audit en cours, les autorités tchèques ont accepté de ne déclarer aucune dépense pour les projets du groupe Agrofert jusqu’à ce que la procédure d’audit soit finalisée, et de le confirmer dans chaque demande de paiement soumise à la Commission. Si la Commission apprend que l’État membre a inclus, dans de futures déclarations de dépenses, des dépenses relatives à l’une des opérations concernées, elle pourrait recourir à la possibilité d’interrompre ou de suspendre les paiements intermédiaires, ou d’effectuer des corrections financières en rapport avec ces opérations. Toutefois, tant qu’aucune dépense n’est déclarée, le budget de l’Union n’est pas menacé.
15. La Commission assure le suivi de toute affaire portée à son attention, notamment par voie de plainte, lorsqu’elle soupçonne l’existence d’une aide d’État accordée en violation du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
Réponse aux paragraphes 23, 35, 37 et 38:
16. En vertu du cadre juridique de la PAC, les corrections financières imposées aux États membres par la Commission au terme d’une procédure d’apurement de conformité ont toujours été des corrections nettes depuis la première décision d’apurement des comptes en 1976. Les montants corrigés sont effectivement remboursés par les États membres au budget de l’Union et les montants reçus sont traités en tant que recettes affectées audit budget. Ils servent à financer les dépenses de la PAC dans son ensemble, sans être destinés à tel ou tel État membre.
17. En ce qui concerne les Fonds structurels et d’investissement européens, les montants concernés par des corrections financières liées à des irrégularités ne peuvent être réutilisés que pour une autre opération du même programme. En outre, la Commission peut appliquer des corrections financières nettes en cas d’insuffisances graves constatées par ses auditeurs, qui n’ont pas été décelées, signalées et corrigées par les autorités des États membres lors de la présentation des comptes correspondants. Dans ce cas, les montants faisant l’objet de corrections financières sont déduits des crédits des États membres en tant que corrections nettes. Afin de protéger le budget de l’Union, les États membres peuvent accepter de retirer de leurs demandes de paiement les dépenses visées par des corrections financières: tel était le cas pour le projet «Stork Nest».
18. Pour le prochain cadre financier pluriannuel, la Commission a présenté une proposition visant à appliquer la dégressivité et le plafonnement, en se fondant sur le fait que les grandes exploitations tirent profit des économies d’échelle, ce qui signifie que le coût moyen par unité de production diminue à mesure que la taille de l’exploitation augmente. En conséquence, comme les grandes exploitations ont besoin d’une aide moins importante par unité, leur aide totale pourrait être progressivement réduite. Un tel mécanisme se justifie pour des raisons d’équité, mais plus encore du point de vue de l’efficacité budgétaire, et il revêt une grande importance pour améliorer la manière dont le public perçoit cette politique. Néanmoins, le processus politique n’a pas permis de l’introduire sur une base obligatoire dans les précédentes réformes de la PAC. Ce serait une première étape importante que d’inclure cette obligation pour l’après-2020. La proposition de la Commission de l’appliquer à tous les paiements directs à partir de montants supérieurs à 60 000 EUR au niveau du bénéficiaire direct (soustraction faite des coûts du travail pour préserver l’emploi) est dans ce contexte une proposition ambitieuse, mais équilibrée sur le plan des coûts/avantages administratifs. En outre, la proposition consistant à instaurer un paiement redistributif obligatoire devrait contribuer à atteindre l’objectif d’une répartition plus équitable des paiements directs. La proposition de la Commission est en cours de négociation par les colégislateurs.
19. En ce qui concerne la PAC pour l’après-2020, le plafonnement et la dégressivité des paiements directs au titre du Fonds européen agricole de garantie (Feaga) sont proposés pour les bénéficiaires de la PAC. Lorsque des personnes physiques ou morales scindent leurs exploitations dans le seul but d’éviter l’effet du mécanisme de réduction/plafonnement, il convient d’appliquer la règle de contournement proposée à l’article 60 de la proposition de règlement horizontal de la Commission (maintien de la disposition actuelle).
20. En gestion partagée, les corrections financières sont imposées par la Commission aux États membres. Dans le même temps, les États membres ont l’obligation de prendre toutes les dispositions législatives, réglementaires et administratives, ainsi que toute autre mesure nécessaire pour assurer une protection efficace des intérêts financiers de l’Union. Cette obligation, qui comprend le recouvrement des paiements indus auprès des bénéficiaires et, le cas échéant, l’engagement de procédures judiciaires à cette fin, est énoncée à l’article 57 de la proposition de la Commission relative à un règlement horizontal pour la PAC après 2020 [maintien d’une disposition similaire dans le règlement (UE) nº 1306/2013 actuellement applicable].
Réponse au paragraphe 43:
21. La Commission a maintenu le suivi de la lutte contre la corruption dans les États membres dans le cadre du Semestre européen de la gouvernance économique. Dans ce cadre, tous les États membres font l’objet d’une évaluation continue de leurs efforts de lutte contre la corruption et de leur situation politique générale. Les rapports par pays et les recommandations par pays adoptés dans le cadre du Semestre se concentrent sur un nombre limité de questions prioritaires essentielles présentant un intérêt macroéconomique et social qui requièrent l’attention immédiate des États membres.
22. Conformément aux orientations politiques définies par la présidente de la Commission, Mme von der Leyen, au début de son mandat en 2019, la Commission a lancé cette année un nouveau mécanisme global de protection de l’état de droit couvrant tous les États membres, avec un rapport annuel objectif de la Commission. Dans le cadre de ce nouveau mécanisme, la Commission prévoit d’adopter un rapport annuel sur l’état de droit couvrant les développements majeurs liés à l’état de droit dans tous les États membres, y compris les systèmes de justice, les cadres de lutte contre la corruption, les aspects du pluralisme des médias et les autres questions institutionnelles en rapport avec l’équilibre des pouvoirs.
Réponse aux paragraphes 33, 44, 45 et 46:
23. Les efforts soutenus déployés par la Commission dans le domaine des conflits d’intérêts sont importants pour garantir le respect de l’état de droit dans tous les États membres. L’état de droit est une valeur fondamentale de l’Union européenne, inscrite dans les traités. Le respect de l’état de droit est une condition préalable essentielle pour se conformer aux principes de bonne gestion financière.
24. Toutefois, il n’existe actuellement aucun instrument permettant de protéger l’argent des contribuables en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre. L’adoption d’une proposition de règlement de la Commission «relatif à la protection du budget de l’Union en cas de défaillance généralisée de l’état de droit dans un État membre» est essentielle pour le prochain cadre financier pluriannuel afin de protéger le budget de l’Union et les deniers publics européens, et de garantir une bonne gestion financière.
25. La proposition de la Commission relative à l’état de droit comble cette lacune en instaurant un véritable mécanisme de conditionnalité budgétaire. Celui-ci tiendra dûment compte de l’avis des États membres et apportera une réponse proportionnée aux situations qui justifient son déclenchement, tout en demeurant rapide et efficace. La priorité absolue de la Commission est de protéger le budget et les intérêts financiers de l’Union européenne. La Commission espère que les colégislateurs parviendront bientôt à un accord sur la proposition.
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